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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 38, insérer l'article suivant:

I. – Après le mot : « initial », la fin de la première phrase du second alinéa de l’article L.3334-6 du 
code du travail est ainsi rédigée :« ou des versements réguliers, dans la limite du plafond mentionné 
à l’article L. 3332-11, même en l’absence de contribution du salarié ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de rendre plus fluides et plus réguliers les versements, cet amendement vise à donner aux 
employeurs la possibilité d’abonder les PERCO par décision unilatérale et sans une nécessaire 
corrélation avec les versements des salariés. L’abondement serait dans ce cas calculé selon les 
mêmes modalités pour tous les salariés. Cette disposition est déjà possible mais dans des conditions 
très contraintes (abondement dit d’amorçage), dans la limite de 1 % du PASS par an et par salarié, 
soit 375 euros en 2014, limité à un unique versement). Cet amendement assouplit ces conditions en 
ouvrant la possibilité d’abondement annuel, dans la limite du plafond qui serait relevé.


